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Un nouveau mode de financement 
des Nations unies : 

une idée qui fait son chemin 

Le ministre des Affaires étrangères du Canada, M. André Ouellet, a affirmé 
dernièrement que la crise financière que traversait l'Organisation sapait son efficacité 
et sa crédibilité. Le secrétaire du Foreign Office du Royaume-Uni, M. Malcolm Rifkind, 
a pour sa part déclaré que l'ONU était au bord de l'effondrement. Quant au secrétaire 
général de l'ONU, M. Boutros Boutros-Ghali, il prédit depuis plusieurs années la crise 
de financement de l'institution. Mais malgré les avertissements, presque rien n'a été 
fait. Cette année, à la 500  Assemblée générale des Nations unies (AGNU), une 
quinzaine de chefs d'État ont parlé de la nécessité d'envisager plus sérieusement la 
mise en place de nouveaux modes de financement. De nombreux ouvrages très 
sérieux, publiés au moment de la 500  AGNU, militent dans le même sens. Nous 
pencherons donc, dans ce commentaire, sur la problématique du financement de 
l'ONU, et tenterons de déterminer si le temps est venu pour l'Organisation de délaisser 
la question des contributions tardives de certains membres au profit d'un mode de 
financement autonome. 

Le contexte financier 

Le secrétaire général est de ceux qui ont fait valoir que la crise financière que 
traversait l'ONU était surtout attribuable au défaut de certains membres d'honorer 
leurs obligations. Selon lui, s'il est vrai que les questions techniques d'ouverture de 
crédit et d'équité du barème de quotes-parts méritent d'être étudiées, il reste que 
l'ONU pourrait fonctionner efficacement si chaque État-nation payait son dû au 
complet et à temps. Ainsi que M. Ouellet l'a fait remarquer, le Canada a toujours 
insisté pour que tous les membres respectent leurs obligations sans tarder, ce qu'il a 
lui-même toujours fait du reste. Au 30 septembre 1995, les contributions en suspens 
totalisaient 3,3 milliards de dollars US, dont quelque 2,5 milliards pour le seul budget 
du maintien de la paix. La question des arriérés au budget régulier est elle aussi 
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